
CONTRE MACRON et son monde,  

La mobilisation s’organise ! 
FACE A L’AGRESSION SOCIALE  DE L’OLIGARCHIE GOUVERNEMENTALE et PATRONALE,  plus 
de 450.000 manifestant.e.s se sont réuni.e.s le 12 septembre dans toute la France. Depuis le front 
de contestation se renforce : 

 Les organisations de jeunesse appellent à la mobilisation dès le 21.09 
 Le secteur des transports appelle à la grève reconductible à partir du 25.09 
 Le rail discute également de cette perspective 
 Les fonctionnaires en grève le 10.10  
 ET CHEZ VOUS ? 

 

Le MEDEF et les milieux d’affaires 
sont directement au pouvoir. 

 
Le gouvernement Macron / Philippe et la République en Marche ne 
prétendent même plus être arbitre entre les salarié-e-s et le grand 
patronat : ils sont ce dernier. Nous sommes face à un projet global, 
cohérent et socialement violent. 
La réussite de la journée du 12 septembre a démontré que les jeux ne 
sont pas faits. Avec le recours à la procédure antidémocratique des 
ordonnances, tout semblait pourtant acquis. Nous avons prouvé 
l’existence d’une contestation que nous devons tou-te-s renforcer !  
 

EN GREVE ET EN MANIFESTATION 
JEUDI 21 septembre à  

10H00, pLACE DE LA GARE, Grenoble. 
 

Toutes et tous ensemble le 21/09,  
 

on accentue la pression ! 
 

Exigeons la séparation du 

MEDEF et de l’Etat ! 



LE MONDE SELON MACRON C’EST :  

UNE NOUVELLE LOI TRAVAIL DETRUISANT LES DROITS DES SALARIE.e.S : 
- En faisant primer la décision au niveau de l’entreprise au lieu de la 
loi qui s’applique à tou.te.s (c’est la généralisation du chantage à 
l’emploi et de la mise en concurrence des salarié.e.s) 
- En facilitant les licenciements (en rendant facultatif l’entretien 
préalable à licenciement et la mention des raisons du licenciement) 
- En diminuant les possibilités de recours pour les salarié.e.s (délais de 
recours raccourcis, plafonnement des indemnités de licenciement 
abusif) 
- En mettant la négociation collective entre les mains des employeurs 
- En abaissant les prérogatives des instances de défense des salarié.e.s 
(CE, DP, CHSCT) 
- En précarisant encore un peu plus (par l’introduction du CDI de chantier et des normes du CDD 
négociable par branche) 
 

DES ATTAQUES FRONTALES CONTRE LES CLASSES POPULAIRES 
- Le gel des salaires, l’augmentation de la CSG et les suppressions d’emplois pour les fonctionnaires 
- La fin des contrats aidés qui plonge des salarié.e.s dans le désarroi et des collectivités publiques dans des 
difficultés de fonctionnement majeures 
- Une nouvelle remise en cause des droits à la retraite 
- La volonté de contrôler les caisses de chômage pour abaisser l’indemnisation des privé.e.s d’emploi  
 

… ET DES CADEAUX AUX PLUS RICHES (alors que les 
inégalités retrouvent les niveaux du 19ème s.) 
- Assiette de l’impôt sur la fortune réduite (-3Mds € de recettes fiscales) 
- Rétablissement du Prélèvement Forfaitaire Libératoire (PFL) à 30% (permettant 
aux plus riches d’échapper à l’impôt progressif sur leurs revenus financiers) 
 

La légitimité est dans la rue ! 
 
 
 
 
 

Avec un niveau d’abstention et de vote contestataire 
(blancs, nuls, etc.) historique et moins de 44% des 
inscrits pour lui, Macron et son équipe n’ont aucune 
légitimité pour nous imposer quoi que ce soit.  
Ils ne sont grands que tant que nous restons à genoux.  
Toutes et tous mobilisé-e-s ! 
UNE VICTOIRE EST POSSIBLE pour peu que nous y 
allions tou-te-s ensemble, de manière massive et 
déterminée par la grève reconductible. 

Solidaires 38, signataire du 

front social de Grenoble, relaie 

l’appel à la prochaine 

Assemblée Générale après la 

manif : 

  

Jeudi 21 sept., 18h, 

Bourse du travail 


